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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 NOVEMBRE 2019 
 

Le vingt-cinq novembre deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir 
été légalement convoqué le vingt novembre deux mille dix-neuf. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 
Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude 
ESNAULT, Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, 
Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse 
MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, Muriel CARUHEL, 
Sophie GUYON, Claire HARDY, Franck BEAUFILS, Pascal DUQUESNE. 

 

Pouvoirs : Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE à Philippe LE BIHAN. 
     
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 
des Services. 
 

Monsieur Franck BEAUFILS a été nommé secrétaire de séance en application 
des dispositions de l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
Le Conseil Municipal a observé une minute de silence en mémoire de M. Thierry Macheras, conseiller 
municipal décédé le 13 novembre dernier. 
 
 

Délibération n° 112/2019 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 
ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Monsieur Franck BEAUFILS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n°113/2019 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 14 OCTOBRE 2019 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 
14 octobre 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 14 octobre 2019. 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 114/2019 

INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Suite au décès survenu le 13 novembre 2019 de Monsieur Thierry MACHERAS, conseiller municipal 
sur la liste « Ensemble pour Saint-Lunaire » et conformément à la réglementation, le suivant de cette 
liste, M. Pascal DUQUESNE, 4ème de la liste en 2014, a été appelé pour remplacer Monsieur 
MACHERAS. Monsieur Duquesne a accepté d’intégrer le conseil municipal. 
 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal de prendre acte de l’installation de M. Pascal 
DUQUESNE au sein du Conseil Municipal. Le tableau du conseil sera modifié, tenant compte de ces 
installations, M. Pascal DUQUESNE prenant rang à la suite des conseillers municipaux élus 
antérieurement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-4,  
Vu le Code Electoral, notamment l’article L. 270,  
Considérant la vacance de siège suite au décès de M. Thierry Macheras, 
Considérant que M. Pascal DUQUESNE a accepté de siéger au Conseil Municipal, 
 
Le conseil municipal : 
 

 PREND ACTE de l’installation de M. Pascal DUQUESNE au sein du conseil municipal ; 
 PREND ACTE de de la modification du tableau du conseil municipal joint en annexe de la 

présente délibération. 
 
 

Délibération n° 115/2019 
CONSEIL MUNICIPAL : MISE A JOUR DES MEMBRES DES COMMISSIONS 

ET DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Suite à l’installation d’un nouveau conseiller municipal (délibération 114/2019), il convient de revoir 
la composition des différentes commissions communales des représentations de la commune dans 
les organismes extérieurs. Il est proposé que M. Pascal DUQUESNE, nouveau conseiller municipal, 
succède à M. Thierry Macheras dans toutes les commissions ou ce dernier était présent. 
 
La composition de l’ensemble des commissions et les représentations extérieures deviennent ainsi 
les suivantes : 
 
Les commissions communales et les groupes de travail : 
 

Commissions Membres Titulaires Membres Suppléants 

Commission Finances Françoise RIOU - Loïc GANDON - Sophie GUYON - Muriel CARUHEL - Christian 
BRIERE DE LA HOSSERAYE - Fany DUFEIL 

Commission 
Aménagement du 
Territoire et Travaux  

Françoise RIOU - Loïc GANDON - Josy DUVERNEUILH - Vincent BOUCHE - 
Philippe LE BIHAN - Thérèse MOREL - Muriel CARUHEL - Pascal DUQUESNE 
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Commission 
Environnement, 
Développement 
Durable  

Vincent BOUCHE - Josy DUVERNEUILH - Frédérique DYEVRE-BERGERAULT - 
Thérèse MOREL - Jean-Pierre BACHELIER - Franck BEAUFILS - Philippe LE 
BIHAN 

Commission 
Animation, Jeunesse, 
Culture, Tourisme, 
Commerce et 
Artisanat  

Josy DUVERNEUILH - Jean-Noël GUILBERT - Frédérique DYEVRE-BERGERAULT 
- Fany DUFEIL - Marie SIMON-VARINS - Jean-Pierre BACHELIER - Muriel 
CARUHEL - Sophie GUYON - Claire HARDY – Franck BEAUFILS 

Commission d’Appel 
d’Offres et des 
marchés  

Françoise RIOU - Loïc GANDON - Sophie GUYON 
Philippe LE BIHAN - 
Thérèse MOREL - Pascal 
DUQUESNE 

Commission Spéciale 
de Délégation de 
Service Public  

Françoise RIOU - Loïc GANDON - Claire HARDY 
Philippe LE BIHAN - Jean-
Pierre BACHELIER - 
Pascal DUQUESNE 

Commission 
Communale des 
Impôts Directs  

Loïc GANDON - Claude ESNAULT - Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE -
Philippe LE BIHAN - Fany DUFEIL - Sophie GUYON 

Groupe de travail 
« Droit des Sols » 

Animé par Françoise RIOU et constitué de Claude ESNAULT - Josy 
DUVERNEUILH - Philippe LE BIHAN - Pascal DUQUESNE 

Groupe de travail 
« Pilotage du Centre 
Culturel Jean 
Rochefort » 

Animé par Josy DUVERNEUILH et constitué de Frédérique DYEVRE-
BERGERAULT - Fany DUFEIL - Jean-Noël GUILBERT - Marie SIMON-VARINS - 
Muriel CARUHEL - Jean-Pierre BACHELIER 

Groupe de travail 
« Information-
Communication » 

Animé par Jean-Noël GUILBERT et composé de Christian BRIERE DE LA 
HOSSERAYE - Frédérique DYEVRE-BERGERAULT - Fany DUFEIL - Thérèse 
MOREL - Jean-Pierre BACHELIER Franck BEAUFILS 

Commission extra-
municipale 

Françoise RIOU, Présidente de la commission extra-municipale - Loïc 
GANDON - Josy DUVERNEUILH - Vincent BOUCHE - Philippe LE BIHAN - 
Thérèse MOREL - Muriel CARUHEL - Pascal DUQUESNE - Danièle FANDEUX, 
Citoyenne lunairienne - Marc ROBERTS, Citoyen lunairien. 

Commission CLAVAP 
(Commission Locale de 
l’Aire de Mise en 
Valeur de 
l’Architecture et du 
Patrimoine) 

8 élus municipaux : Michel PENHOUËT - Françoise RIOU - Claude ESNAULT - 
Josy DUVERNEUILH - Vincent BOUCHE - Philippe LE BIHAN - Sophie GUYON - 
Pascal DUQUESNE  
4 personnes qualifiées dont deux au titre du patrimoine culturel local (MM 
Marie-France FAUDI, Arsène BALDESCHI) et 2 au titre des intérêts 
économiques locaux (MM Eric MACHERAS, Gilles GOURONNEC). 

 
Les commissions communautaires : 
 

Commission Communautaire Délégué Titulaire Délégué Suppléant 

Développement économique – Emploi 
Christian BRIERE DE LA 
HOSSERAYE Fany DUFEIL 

Tourisme – Promotion du territoire et de la Rance Josiane DUVERNEUILH Marie SIMON-VARINS 

Mutualisation – Planification – NTIC 
Frédérique DYEVRE-
BERGERAULT Sophie GUYON 

Habitat – Services à la personne et affaires 
sociétales Claude ESNAULT Jean-Pierre BACHELIER 

Finances – Fonds européens – Ressources 
Humaines 

Loïc GANDON Muriel CARUHEL 
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Aménagement du territoire – Transport – Mobilité 
– Requalification des espaces bâtis et naturels 

Françoise RIOU  Pascal DUQUESNE 

Ordures ménagères – Travaux – Assainissement 
non collectif Philippe LE BIHAN Thérèse MOREL 

Environnement – Ecologie Vincent BOUCHE Franck BEAUFILS 
Mise en réseau des médiathèques – Coordination 
activités culturelles/sportives/loisirs – 
Communication 

Claire HARDY Jean-Noël GUILBERT 

 
Les représentations dans les organismes extérieurs : 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DESIGNE les membres des commissions municipales et les délégués communaux auprès des 
organismes extérieurs ci-dessus. 

 
 
 

ORGANISME 
DELEGUES ELUS 

Titulaires Suppléants 
S.I.A. Syndicat Intercommunal 
d'Assainissement Saint Briac -Saint 
Lunaire 

M. PENHOUËT - L. GANDON – 
JP. BACHELIER 

C. ESNAULT – 
Pascal DUQUESNE 

S.D.E. Syndicat départemental 
d'électricité L. GANDON JP. BACHELIER 

S.M.P.E.P.C.E. Syndicat mixte de 
production d'eau potable de la Côte 
d'Emeraude 

M. PENHOUËT P. LE BIHAN 

MOBY-DOUCE JP. BACHELIER – 
 M. SIMON VARINS M. CARUHEL 

VIGIPOL L. GANDON C. ESNAULT 

CŒUR Comité Opérationnel des Elus et 
Usagers de la Rance JP BACHELIER F. DYEVRE BERGERAULT 

Association Frémur Baie de Beaussais JP BACHELIER F. DYEVRE BERGERAULT 

OTSI J. DUVERNEUILH - F. DUFEIL 

Conseil d’administration du CCAS C. ESNAULT - P. LE BIHAN - F. DUFEIL - M. SIMON-VARINS – 
 JP. BACHELIER - M. CARUHEL - S. GUYON - C. HARDY 

Caisse des Ecoles 
F. DUFEIL - JN. GUILBERT – 

F. BEAUFILS 

CNAS (Comité National d'Action Sociale) L. GANDON 

Correspondant Défense L. GANDON 

Correspondant Ecole François Renaud F. BEAUFILS 

Correspondant Ecole Sainte Catherine M. CARUHEL 

Correspondant Ecole de musique 
Conservatoire Maurice Ravel 

J. DUVERNEUILH V. BOUCHE 
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Délibération n° 116/2019 
MARCHE DE CONCESSION : INSTALLATION, MAINTENANCE ET EXPLOITATION PUBLICITAIRE DE 

MOBILIERS URBAINS – ATTRIBUTION DU MARCHE 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La commune de Saint-Lunaire a lancé un appel à candidature pour l’installation, la maintenance et 
l’exploitation publicitaire du mobilier urbain le 15 octobre 2019. 
 
Le contrat de concession est prévu pour 10 ans à compter de la date de signature. Le contrat prévoit 
l’installation, la maintenance de 6 arrêts de bus (dont 3 avec 2 faces publicitaires et 3 sans publicité) 
et de 2 planimètres (mobilier de communication). 
La convention de concession précise qu’en contre partie de la mise à disposition et de l’entretien du 
mobilier urbain, le concessionnaire exploitera les surfaces publicitaires.  
 
Par ailleurs, le contrat prévoit le versement d’une redevance de la part du concessionnaire à la 
commune pour l’occupation du domaine public ainsi que la mise à disposition de campagne de 
communication pour les événements municipaux. 
 
A l’issue d’une procédure de mise en concurrence, la commission « marchés » propose de retenir 
l’offre de la société « Abris Service » dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

 Recours à des méthodes de nettoyage et d’entretien respectueux de l’environnement 
 Versement d’une redevance de 3 000 € par an. 
 Mise à disposition de 20 campagnes de communication par an. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de retenir la proposition de la société ABRI SERVICES BRETAGNE pour un contrat de 
concession de service pour la fourniture, la gestion et l’entretien de 6 arrêts de bus (dont 3 
avec 2 faces publicitaires et 3 sans publicité) et de 2 planimètres sur la commune de Saint-
Lunaire ; 

 PRECISE que le contrat est signé pour une durée de 10 ans à compter de sa signature et 
contre le versement par la société d’une redevance pour occupation du domaine public de 
3000 € / an révisable annuellement ; 

 AUTORISE M. le Maire ou Mme la 1ère adjointe à signer le contrat de concession ci-annexé.  
 
 

Délibération n° 117/2019 
MARCHE PUBLIC : CREATION D’UN SKATE-PARK – ATTRIBUTION DU MARCHÉ 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par la création d’un skate-park, la commune de Saint-Lunaire souhaite élargir son offre d’activité 
sportive en direction des jeunes sportifs. 
 
Une procédure d’appel public à la concurrence a été lancée le 20 juin 2019.  La consultation proposait 
2 lots : 

 Lot 1 : Réalisation d’une plateforme en enrobé 
 Lot 2 : Conception, fourniture et pose d’un skate-park  
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Après ouverture et analyse des offres, la commission « marchés » en date du 8 août s’est positionnée 
en faveur de l’attribution du lot 1 à la société « Eurovia » pour un montant de 15 500,00 € HT. Le lot 2 
a été déclaré sans suite en raison d’un niveau d’exigence trop important au cahier des charges.  
 
Une seconde consultation a donc été lancée le 21 août 2019. La commission « marchés » réunie le 07 
novembre et le 14 novembre 2019 s’est prononcée en faveur de l’offre de la société « The Edge » sur 
la proposition alternative 1 pour un montant de 50 875,00 € HT. 
 
Ainsi, M. le Maire, après avis de la commission marchés, propose d’attribuer les marchés suivants : 
  

 Société Montant HT Montant TTC 

Lot 1 :  
Réalisation d’une plateforme en enrobé Eurovia 15 500,00 € 18 600,00 € 

Lot 2 :  
Conception, fourniture et pose d’un skate-park The Edge 50 875,00 € 61 050,00 € 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’attribuer les deux lots du marché de création d’un skate-park tel qu’indiqué ci-
dessus à savoir :  

o Lot 1 : entreprise EUROVIA pour un montant de 15 500.00 € HT ; 
o Lot 2 : entreprise THE EDGE pour un montant de 50 875.00 € HT ; 

 AUTORISE M. le Maire ou Mme la 1ère adjointe à signer ces marchés ainsi que toutes les 
pièces annexes et les éventuels avenants d’ajustement à intervenir. 

 
 

Délibération n° 118/2019 
FINANCES : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DETR  

POUR LA CREATION D’UN SKATE-PARK 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) est une aide financière de l’Etat allouée pour 
la réalisation de certaines catégories d’opération éligibles. Les dossiers pour 2020 doivent être 
déposés en préfecture pour le 20 décembre 2019. 
 
Parmi les opérations éligibles, figure la création d’équipements sportifs. La commune ayant pour 
projet imminent la création d’un skate-park, il est proposé de solliciter une participation financière de 
l’Etat pour la création de cet équipement dans la catégorie 10 - Équipements sportifs. 
 
Ce skate-park répondra à la demande des jeunes de plus en plus nombreux sur la commune. En effet, 
il y a eu 3 ouvertures de classes à l’école publique en trois ans et la demande d’équipements pour les 
jeunes est forte, comme le démontre la fréquentation du terrain multisports ouvert depuis l’été 2019. 
Sa situation, à proximité de la salle omnisports, présente plusieurs avantages en termes de 
fréquentation : bonne visibilité de l’équipement, facilité d’accès par les liaisons douces (à pied, à 
vélo), proximité d’un secteur en cours de construction de nouvelles habitations avec de nombreuses 
familles (Le Clos Loquen, plus de 200 logements). La salle omnisports étant fréquentée par de 
nombreuses associations lunairiennes ou non-lunairienne, son utilisation par des jeunes venant 
également des communes voisines est garanti. L’équipement pourra être utilisé par les enfants dans 
le cadre du sport scolaire ou de l’accueil de loisirs. Des cycles de découverte de la pratique de ce sport 
de glisse pourront aussi être proposés dans le cadre des TAP (Temps d’Activité Périscolaires) pour les 



 

7 
 

220 élèves scolarisés à l’école publique. Par ailleurs, il convient de préciser que de jeunes lunairiens 
pratiquant les sports de glisse (skate, trottinette, surf) ont été associés au choix des modules afin de 
s’assurer que le projet sera conforme à leurs attentes. 
 
Le projet comprend : 

- La création d’une plateforme en enrobés. 
- L’acquisition et la pose de modules de skate-park.  

 
Le plan de financement est le suivant : 
 

  Dépenses Recettes 

Désignation HT TTC Désignation Montant 
Acquisition et pose de 
modules de skate-park 50 875,00 € 61 050,00 € Subvention DETR 

2020 (30%) 19 912,50 € 

Plateforme en enrobés 15 500,00 € 18 600,00 € 
FCTVA 13 065,79 € 

Autofinancement 46 671,71 € 
TOTAL 66 375,00 € 79 650,00 € TOTAL 79 650,00 € 

 
Il est donc proposé de solliciter une aide au titre de la DETR 2020 pour la réalisation de ces 2 
opérations. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le projet de création d’un skate-park à proximité du complexe sportif Pol 
Lebreton comprenant la réalisation d’une plateforme en enrobés et l’acquisition et la pose 
de modules de skate ; 

 APPROUVE le plan de financement ci-dessus ; 
 SOLLICITE une subvention, la plus élevée possible, au titre de la DETR pour le financement de 

ce projet d’équipement sportif. 
 
 

Délibération n° 119/2019 
FINANCES : REVERSEMENT DE SALAIRES ENTRE LE CCAS, LE SAAD ET LA COMMUNE 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Afin d’assurer le fonctionnement du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et du Service d’Aide à 
Domicile (SAAD), un agent administratif de la commune est affecté sur ces services. 
 
A cet effet, le remboursement des charges de personnel par les budgets concernés doit être soumis à 
l’approbation du conseil municipal. Ainsi, l’évaluation des missions de l’agent s’établissent sur la base 
d’un montant forfaitaire : 

 de 8 000 € pour le CCAS. 
 de 16 000 € pour le SAAD. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le principe de refacturation au CCAS et SAAD et des montants indiqués ci-dessus 
au titre des charges de personnel. 
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Délibération n° 120/2019 
FONCIER : CESSION D’UNE PARCELLE A LA VILLE ES OUTILS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n°28/2019 en date du 18 mars 2019, le conseil municipal autorisait Monsieur le 
Maire de Saint-Lunaire à poursuivre les démarches visant à ce que les propriétaires riverains des 
chemins ayant fait l’objet d’un déclassement en fassent l’acquisition. 
 
Cela concernait notamment un chemin situé dans la partie nord du lieu-dit « La Ville-ès-Outils ». 
Celui-ci a été borné et il est donc désormais possible de céder à Monsieur et Madame TEILLARD les 
parties G et F identifiées sur le plan ci-dessous qui bénéficieront d’une numérotation cadastrale très 
prochainement, de contenances respectives de 78 et 193 mètres carrés, soit un total de 271 m². 
 
 

 
 
Par délibération n° 151/2018 en date du 10 décembre 2018, le conseil municipal décidait de fixer le 
prix de cession des anciens chemins déclassés à 15 € par mètre carré. 
 
Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer sur cette cession aux 
conditions fixées ci-dessus, soit pour une cession d’un montant de 4 065 €. Il est également demandé 
de préciser que les frais relatifs à cette cession seront à la charge de l’acquéreur. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 AUTORISE la cession des parcelles situées à « La Ville-ès-Outils » et matérialisées sur le plan 
ci-dessus par les lettres F et G d’une surface respective de 78 m² et 193 m² soit 271 m² au 
total au profit de M. et Mme TEILLARD. 

 FIXE le prix de vente à 15 €/m² soit 4 065 €. 
 PRECISE que les frais notariés relatifs à cette cession seront entièrement à la charge de 

l’acquéreur. 
 AUTORISE M. le Maire ou Mme la 1ère adjointe à signer l’acte authentique à venir et toutes 

les autres pièces afférentes à cette affaire. 
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Délibération n° 121/2019 

FONCIER : ACQUISITION DE LA VOIRIE DU LOTISSEMENT DU VAL DU PONT AU CLERC 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il est généralement convenu, sous réserve du respect d’un cahier de prescriptions, que la commune 
récupère la propriété de la voirie des lotissements privés une fois ceux-ci achevés. 
 
Il a été omis, à l’achèvement du lotissement du Val du Pont au Clerc, ou la procédure n’a pas été 
menée à son terme, de transférer ces voiries du promoteur CEBIFI Constructions à la Commune de 
Saint-Lunaire. 
 
Cette voirie est constituée des parcelles cadastrées AX 303, 305, 307, 309, 311 de consistances 
respectives de 34, 5, 11, 19 et 817 m² soit un total de 886 m². 
 
En outre, une réserve de voirie avait été constituée pour desservir, à terme, un secteur enclavé situé 
à l’arrière du lotissement. Les parcelles considérées sont les suivantes : AX 298, 302 et 312 de 
contenances respectives de 186, 12 et 1 m² soit un total de 199 m². Pour ces dernières parcelles, le 
pôle d’évaluation domaniale s’est déclaré incompétent au regard des nouveaux seuils de consultation 
obligatoire du Domaine applicables au 1er janvier 2017. L’ancien aménageur a accepté de céder à la 
commune l’ensemble de ces dernières parcelles pour la somme de 1€ symbolique. 
 
En outre, le programme de travaux annexé au permis d’aménager accordé le 7 février 2002 prévoyait 
des dispositions pour la « réserve pour accès aux parcelles situées au Sud du lotissement » composée 
des parcelles cadastrées AX 298, 302 et 312 : « Afin de permettre l’accès futur aux parcelles situées au 
sud du lotissement, il est réservé à l’Ouest du lot 1 un espace d’une largeur de 6,50 mètres sur une 
longueur d’environ 30 mètres. L’assiette de cet espace est matérialisée sur le plan de composition. Cet 
espace sera aménagé provisoirement en espace vert et fera l’objet d’un transfert dans le domaine 
public communal. » 
Par ailleurs, dans la convention annexée à ce même permis d’aménager il est expressément écrit que 
« les ouvrages ainsi que leurs emprises seront remis gratuitement à la Commune ». 
 
Considérant l’ensemble de ces éléments, il est demandé au conseil municipal de bien vouloir 
autoriser Monsieur le Maire à signer les actes d’acquisition des parcelles cadastrées AX 298-302-303-
305-307-309-311-312 d’une contenance totale de 1 085 m² au prix de 1€ pour les intégrer au 
domaine public communal. L’acquéreur prendra à sa charge les frais liés à cette acquisition. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la rétrocession des parcelles AX 303, 305, 307, 309, 311 de consistances 
respectives de 34, 5, 11, 19 et 817 m² soit un total de 886 m² composant la voirie du 
lotissement du Val du Pont au Clerc à la commune ; 

 DECIDE d’acquérir les parcelles AX 298, 302 et 312 de contenances respectives de 186, 12 et 
1 m² soit un total de 199 m² appartenant actuellement à la société CEBIFI au prix de 1 € ; 

 CLASSE l’ensemble de ces parcelles constituant la voirie dans le domaine public communal ; 
 PRECISE que les parcelles de voirie à classer dans le domaine public communal correspondent 

au total à 92 ml. 
 AUTORISE M. le Maire ou Mme la 1ère adjointe pour signer tous les actes afférents à cette 

décision et pour mener à terme ce dossier. 
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Délibération n° 122/2019 
ECOLE FRANÇOIS RENAUD : PROGRAMME DES ACTIVITES ET SORTIES EDUCATIVES 2019/2020 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le programme des activités et sorties éducatives sur le temps scolaire pour l’ensemble des classes de 
l’école François Renaud a été présenté et validé par le Conseil d’Ecole du 12 novembre dernier. 
 
Pour l’année scolaire 2019/2020, 16 activités différentes sont programmées, de la petite section au 
CM2, pour un budget total de 28 283.50 €. Deux séjours avec nuitées auront lieu : un séjour 
« cirque » dans le Finistère su 10 au 13 mars pour les 29 élèves de CE1 et un voyage à Paris du 23 au 
25 mars pour les 23 élèves de CM2. 
 
La participation de la caisse des écoles (communale) serait de 17 788.40 €, celle des familles de 
5550.00 € et celle de l’association des parents d’élèves de 4 945.10 €. Le nombre d’enfants scolarisés 
étant de 220, la participation sollicitée pour la caisse des écoles revient à 80.85 € par élève, ce qui 
correspond au budget habituel établi à 80 € par élève.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 EMET un avis favorable au programme des sorties scolaires 2019/2020 présenté. 
 PRECISE que la commune participera financièrement à ce programme par une subvention au 

budget de la caisse des écoles. 
 

 
Délibération n° 123/2019 

PERSONNEL : AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT A TEMPS NON COMPLET 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Par délibération n°38/2017 du 6 mars 2017, modifiée par délibération n°65/2018 du 28 mai 2018, le 
Conseil Municipal a créé le poste d’ATSEM Principal 1ère classe occupé actuellement par Madame 
Anne-Marie QUEMARD. Ce poste est à temps non complet sur une base de 25/35ème. 
 
Mme QUEMARD a demandé à ce que son temps de travail soit augmenté pour passer de 25 à 
28/35ème et lui permettre notamment d’être affiliée à la CNRACL.  
 
Préalablement à la séance, le comité technique départemental a été saisi et a émis, le 9 septembre 
dernier, un avis favorable à l’unanimité. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver l’augmentation de la quotité du poste et de procéder 
à la modification du tableau des effectifs en conséquence avec effet au 1er janvier 2020. 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 
Vu l’avis du comité technique en date du 09 septembre 2019, 
Vu le tableau des effectifs, 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de porter, à compter du 1er janvier 2020 le temps de travail du poste d’ATSEM 
Principal 1ère classe, de 25/35ème à 28/35ème ; 

 PRECISE que l’agent concerné sera affilié à la CNRACL ; 
 MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence ; 
 DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2020. 

 
 

Délibération n° 124/2019 
CCCE : SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Conformément à la loi du 5 juillet 2000, « le schéma départemental est élaboré par le représentant de 
l'Etat dans le département et le Président du Conseil Départemental. Après avis de l'organe délibérant 
des communes et des EPCI concernés et de la commission consultative, il est approuvé conjointement 
par le représentant de l'Etat dans le département et le Président du Conseil départemental ».  
 
Le schéma départemental est révisé selon la même procédure au moins tous les six ans à compter de 
sa publication.  
 
Comme déjà présenté lors de la commission permanente du 4 novembre dernier, le futur schéma 
(2019-2014) prévoit pour la Communauté de Communes Côte d’Emeraude les éléments suivants :    
  

 La transformation de l’aire permanente d’accueil de Pleurtuit en terrain « soupape » dit « 
terrain pour les grands rassemblements de petite taille ». 

Ce terrain permettra d’accueillir des petits groupes familiaux tout au long de l’année et d’éviter ainsi 
le stationnement non maitrisé de petits groupes sur des terrains privés ou communaux. Les avantages 
sont les suivants :  

• Un investissement moindre que pour la réhabilitation d’une aire permanente d’accueil, 
• Des coûts de fonctionnement moins élevés.  

La communauté de communes a émis un avis favorable à cette proposition lors du conseil 
communautaire du 7 novembre dernier. 
 

 La création de 4 terrains familiaux locatifs. 
Il en est proposé 120 à l’échelle du département et 10 sur Saint-Malo Agglomération. Le schéma 
prévoit que ces terrains soient réalisés en priorité sur les communes sur lesquelles il n’existe pas 
d’équipement d’accueil pour les gens du voyage afin que l’effort soit réalisé de manière collective.  
Cependant, considérant, d’une part, le nombre important d’équipements existants pour les gens du 
voyage sur le territoire (4 dont 2 aires permanentes), d’autre part le nombre de grands 
rassemblements accueillis chaque été en comparaison des EPCI voisins ou de taille similaire,  et enfin 
la faible disponibilité foncière des communes et les sujétions particulières liées à la loi Littoral, la 
communauté de communes a émis un avis défavorable à cette proposition lors du conseil 
communautaire du 7 novembre dernier. 

 
 La réhabilitation de l’aire permanente d’accueil de Dinard. 

Considérant que la Ville de Dinard entretien régulièrement et maintien dans les normes cette aire 
permanente d’accueil, la communauté de communes a précisé lors du conseil communautaire du 7 
novembre dernier que le terme « réhabilitation » n’est pas adapté à la situation. 
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Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’émettre un avis identique à celui émis par la CCCE 
sur ce projet de schéma départemental d’accueil des gens du voyage. 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 EMET un avis favorable à la transformation de l’aire permanente d’accueil de Pleurtuit en 
terrain « soupape » dit « terrain pour les grands rassemblements de petite taille » ; 

 EMET un avis défavorable à la création de 4 terrains familiaux locatifs ; 
 DIT que le que le terme « réhabilitation » n’est pas adapté à la situation de l’aire d’accueil de 

DINARD. 
 
 

Délibération n° 125/2019 
CCCE : CONVENTION POUR LE LOGEMENT DES TRAVAILLEURS SAISONNIERS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de « Modernisation, de Développement et à la Protection 
des Territoires de Montagne » (dite "loi Montagne II") impose aux communes touristiques, au sens 
du Code du tourisme, de conclure avec l'État une "convention pour le logement des travailleurs 
saisonniers". Cette obligation s'applique également à tout établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) dénommé "touristique" (sur tout ou partie de son territoire).  
 
Cette convention est élaborée en association avec l'établissement public de coopération 
intercommunale auquel appartient les communes concernées, les départements et Action Logement 
Services.  
 
La Banque des Territoires, les bailleurs sociaux et les organismes agréés d'intermédiation et de 
gestion locative sociale intervenant sur le territoire des communes concernées peuvent également 
être associés à cette démarche.  
 
Dans un souci de cohérence territoriale, cette convention a été conduite, de manière conjointe, par 
Saint-Malo Agglomération et la communauté de communes Côte d’Emeraude en lien avec les 
communes « touristiques » concernées sur les deux territoires communautaires respectifs, à savoir :  

 Saint-Malo et Cancale pour Saint-Malo Agglomération ;  
 Dinard, Lancieux, Saint-Briac-sur-Mer et Saint-Lunaire pour la communauté de communes 

Côte d’Emeraude.  
 
Cette convention vise à diversifier et à développer l'offre de logements à l’attention des travailleurs 
saisonniers pour répondre à une préoccupation majeure des entreprises qui peinent à recruter en 
raison d’un manque de logements sur le territoire, et à améliorer l’accès au logement dans des 
conditions décentes (tarifs, salubrité, proximité) des actifs saisonniers.  
 
Elle comprend un diagnostic des besoins en logements sur les territoires qu’elle couvre, 
l’identification des objectifs de cette politique et les moyens d’action à mettre en œuvre soit à 
l’échelle communale, communautaire ou intercommunautaire, le cas échéant, et ce, dans un délai de 
trois ans à compter de sa signature.  
 
Elle fixe également le cadre de gouvernance pour rendre opérationnel l’ensemble des actions 
proposées. Ce plan d’actions se décline de la façon suivante :  
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 Axe n°1 : Mobiliser et pérenniser l’existant  

Action 1 : Mobiliser le parc privé ;  
Action 2 : Développer l’intermédiation locative ;  
Action 3 : Développer la « bourse aux logements » ;  
Action 4 : Mobiliser le parc public ;  
Action 5 : Mobiliser les internats ;  
 

 Axe n° 2 : Créer une offre nouvelle spécifique et innovante  
Action 6 : Développer une offre spécifique ;  
Action 7 : Accompagner les initiatives des employeurs et de leur groupement ;  
Action 8 : Favoriser les réponses innovantes au problème de logement ; 
 

 Axe n° 3 : Accompagner les acteurs du travail saisonnier  
Action 9 : Mettre en place un « guichet unique » ;  
Action 10 : Concevoir et alimenter un observatoire de la saisonnalité.  
 
Ce plan d’actions a été élaboré avec les membres du Comité de Pilotage de l’étude (intégrant les 
représentants des collectivités signataires, l’Etat, les partenaires institutionnels et les partenaires 
financeurs) et concerté avec le Comité des Partenaires (incluant des acteurs professionnels du 
tourisme, de l’emploi, du logement et de l’hôtellerie/restauration).  
 
La convention, en annexe, fixe un cadre méthodologique afin de rendre opérationnel chacune des 
actions. Elle est conclue pour une durée de 3 ans et fera l’objet d’un bilan à son terme.  
 
Vu le Code de l’Habitat et de la Construction ;  
Vu l’article 47-1 de la loi « Modernisation, au Développement et à la Protection des Territoires de 
Montagne » du 28 décembre 2016 ;  
Vu la Loi Elan différant l’obligation de conclure la convention avec l'État au plus tard le 28 décembre 
2019 ;  
Vu le Plan Départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
2017-2022 d’Ille-et-Vilaine ;  
Vu le Plan Départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
2017-2022 des Côtes d’Armor ;  
Vu le classement en commune touristique et Station classée de tourisme de Saint-Lunaire ;  
Vu la délibération communautaire n°2015-013 du 21 janvier 2015 adoptant le Programme Local de 
l’Habitat 2015-2020 ;  
Vu le projet de convention annexé ;  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la convention pour le logement des travailleurs saisonniers, ci-annexée ;  
 AUTORISE Monsieur le Maire de Saint-Lunaire, ou son représentant, à signer tout document 

s’y rapportant.  
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Délibération n° 125/2019 
CCCE : PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE LOCATIVE SOCIALE (PPGD) : 

ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE SAINT-LUNAIRE AU SEIN DU SERVICE D’INFORMATION 
 ET D’ACCOMPAGNEMENT DU DEMANDEUR DE LOGEMENT SOCIAL COMMUNAUTAIRE (SIAD)  

AU 1ER JANVIER 2020 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Suite à la décision du conseil communautaire en date du 7 novembre dernier, Monsieur le Maire 
propose de délibérer en ces termes : 
 
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové ; 
VU le décret n°2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalités d’élaboration, 
d’évaluation, et de révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 
d’information des demandeurs ; 
VU la délibération du conseil communautaire du 30 mars 2016 relative à l’engagement de la 
procédure d’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande locative sociale (PPGD) ; 
VU la délibération du conseil communautaire du 07 novembre 2019 relative à la création d’un Service 
d’Information et d’Accompagnement du Demandeur de logement social (SIAD) ; 
CONSIDERANT l’obligation faite aux EPCI dotés d’un Programme Local de l’Habitat exécutoire de 
mettre en place un Plan Partenarial de Gestion de la Demande locative sociale en y associant ses 
communes Membres ; 
CONSIDERANT, dans ce cadre, l’obligation d’organiser localement l’enregistrement et la gestion de la 
demande locative sociale à travers la création d’un Service d’Information et d’Accueil du Demandeur 
de logement social communautaire, coordonné par la Communauté de Communes Côte d’Emeraude 
et dont les enjeux sont les suivants : faciliter et simplifier les démarches du demandeur, rendre plus 
lisibles les modalités d’accès à un logement social, offrir un service d’information de proximité, 
organiser de manière commune et partagée l’information délivrée au demandeur, identifier des lieux 
d’accueil et leurs missions ; 
CONSIDERANT l’organisation décidée le 07 novembre 2019 par le Conseil Communautaire qui repose 
sur des lieux d’accueil et d’enregistrement d’une part, et des lieux d’accueil territorialisés d’autre 
part ; 
CONSIDERANT que les lieux d’accueil et d’enregistrement seront les bailleurs sociaux qui 
interviennent sur la CCCE, à savoir : LA RANCE (31 boulevard des Talards à Saint-Malo) et EMERAUDE 
HABITATION (12 avenue Jean Jaurès à Saint-Malo ainsi que l’Antenne de la Côte d’Emeraude rue 
Charles Le Goffic à Dinard) ; 
CONSIDERANT ensuite que les lieux d’accueil territorialisés seront les suivants : les mairies de la CCCE 
(Pleurtuit, Tréméreuc, La Richardais, Le Minihic-sur-Rance, Dinard, Saint-Lunaire, Saint-Briac-sur-Mer, 
Lancieux, Beaussais-sur-Mer) et la Maison France Services au siège de la Communauté de Communes 
à Pleurtuit ; 
CONSIDERANT, par ailleurs, que les missions relevant des lieux d’information territorialisés seront les 
suivantes :  
Accueil et orientation :  

 Accueil des demandeurs de logement social 
 Entretiens individuels 
 Orientation vers les lieux d’enregistrement 

Information :  
 Mise à disposition d’informations générales relevant du socle national (procédures, pièces 

justificatives, délais d’attente…) 
 Communication d’informations locales à l’échelle de l’EPCI (lieux d’enregistrement, délai 

anormalement long, critères de priorité…) 
 Délivrance d’informations individuelles sur le dossier unique du demandeur et son 

avancement dans le processus d’attribution via le fichier partagé 
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Accompagnement :  
 Conseils aux demandeurs sur la constitution de leur dossier, en apportant si besoin une aide 

à la saisie en ligne de leur demande 
 Numérisation des pièces justificatives 
 Vérification de la complétude du dossier de demande 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la création, au 1er janvier 2020, d’un lieu d’accueil territorialisé à Saint-Lunaire 
qui assurera les missions d’accueil, d’information et d’accompagnement du demandeur de 
logement social ci-avant exposées (hors enregistrement) ; 

 APPROUVE l’engagement de la commune de Saint-Lunaire au sein du Service d’Information 
et d’Accompagnement du Demandeur de logement social mis en place et coordonné par la 
Communauté de Communes Côte d’Emeraude ; 

 VALIDE la création d’un lieu d’accueil territorialisé au service du demandeur de logement 
social à Saint-Lunaire ; 

 APPROUVE les missions d’accueil, d’information et d’accompagnement assurées dans le lieu 
d’accueil territorialisé de Saint-Lunaire (hors enregistrement de la demande) ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire de Saint-Lunaire, ou son représentant, à signer tout document 
s’y rapportant.  

 
 
 
 

 


